
SECTION III
OBJETS DE LA SOCIÉTÉ

1978, c. 41, a. 1; 1983, c. 15, a. 14.

22.  La Société a pour objets de fournir de l’énergie et d’oeuvrer dans le domaine de la
recherche et de la promotion relatives à l’énergie, de la transformation et de l’économie de
l’énergie, de même que dans tout domaine connexe ou relié à l’énergie.

La Société doit notamment assurer l’approvisionnement en électricité patrimoniale tel qu’établi
par la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01).

Le gouvernement fixe les caractéristiques de l’approvisionnement des marchés québécois en
électricité patrimoniale pour un volume de 165 térawattheures. Cet approvisionnement doit
inclure tous les services nécessaires et généralement reconnus pour en assurer la sécurité et
la fiabilité.

S. R. 1964, c. 86, a. 22; 1978, c. 41, a. 1; 1981, c. 18, a. 6; 1983, c. 15, a. 15; 2000, c. 22, a. 62.

22.0.1.  Les tarifs et les conditions auxquels l’énergie est distribuée sont fixés par la Régie.

Toutefois, malgré le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 31 de la Loi sur la Régie de
l’énergie (chapitre R-6.01), le gouvernement peut fixer à l’égard d’un contrat spécial qu’il
détermine les tarifs et les conditions auxquels l’électricité est distribuée par la Société à un
consommateur ou à une catégorie de consommateurs.

1983, c. 15, a. 15; 1996, c. 61, a. 123; 2000, c. 22, a. 63.

22.0.2.  Le gouvernement fixe par règlement les tarifs d’utilisation d’un service public de
recharge rapide pour véhicules électriques établi par la Société.

2018, c. 25, a. 1.

22.1.  Pour la réalisation de ses objets, la Société prévoit notamment les besoins du Québec
en énergie et les moyens de les satisfaire dans le cadre des politiques énergétiques que le
gouvernement peut, par ailleurs, établir.

La Société doit mettre en oeuvre les programmes et les mesures dont elle est responsable en
vertu du plan directeur en transition, innovation et efficacité énergétiques prévu par la Loi sur
Transition énergétique Québec (chapitre T-11.02).

1978, c. 41, a. 8; 1981, c. 18, a. 7; 1983, c. 15, a. 16; 2016, c. 35, a. 1.

23.  La Société est tenue de fournir de l’électricité à toute municipalité dans le territoire de
laquelle elle n’en distribue pas, qui est désireuse d’en faire elle-même la distribution et qui se
conforme à la Loi sur les systèmes municipaux et les systèmes privés d’électricité (chapitre S‐
41), à moins que la Société ne soit pas alors en mesure de desservir économiquement ce
territoire.
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Elle doit également, sous la même réserve, dans un territoire où elle ne distribue pas
d’électricité, en fournir à toute coopérative d’électricité qui lui en fait la demande.

La Société doit fournir à toute municipalité qui désire se prévaloir des dispositions du premier
alinéa du présent article tous les renseignements requis pour l’étude du projet.

S. R. 1964, c. 86, a. 23; 1978, c. 41, a. 1; 1983, c. 15, a. 17; 1988, c. 23, a. 89; 1996, c. 2, a. 689.

24.  La Société doit maintenir ses tarifs d’énergie à un niveau suffisant pour défrayer au
moins:

1°  tous les frais d’exploitation;

2°  l’intérêt sur sa dette;

3°  l’amortissement de ses immobilisations sur une période maximum de cinquante ans.

S. R. 1964, c. 86, a. 24; 1973, c. 19, a. 4; 1978, c. 41, a. 1; 1979, c. 81, a. 21; 1981, c. 18, a. 8; 1983, c. 15, a. 18.

24.1.  (Abrogé).

2000, c. 22, a. 64; 2010, c. 20, a. 61.

25.  (Abrogé).

S. R. 1964, c. 86, a. 25; 1973, c. 19, a. 5; 1978, c. 41, a. 1; 1979, c. 81, a. 22; 1981, c. 18, a. 9.

26.  Les décisions prises par la Société en vertu de la présente section ne sont point
soumises à révision par les tribunaux et nul ne peut invoquer les dispositions de la présente
section à l’encontre d’un tarif fixé par la Régie ou par le gouvernement ou d’une obligation
contractée envers la Société.

S. R. 1964, c. 86, a. 26; 1978, c. 41, a. 1; 1996, c. 61, a. 125.

SECTION IV
FINANCEMENT DE LA SOCIÉTÉ

1978, c. 41, a. 1; 1993, c. 33, a. 2.

27.  Avec l’autorisation du gouvernement, la Société peut emprunter de l’argent et émettre
des billets ou obligations portant intérêt au taux qu’elle fixe, payables à telle époque, à tel lieu
et en telle manière qu’elle détermine, soit en monnaie courante du Canada soit en toute autre
monnaie, au Canada ou hors du Canada.

S. R. 1964, c. 86, a. 27; 1978, c. 41, a. 1.

27.1.  Le deuxième alinéa de l’article 3 ne s’applique pas aux certificats émis en
remplacement de billets, d’obligations, de débentures et d’autres effets négociables pour des
emprunts effectués avant le 1er octobre 1978.

1978, c. 41, a. 9.

27.2.  La Société peut également, avec l’autorisation du gouvernement, pourvoir à son
financement par tout autre moyen et conclure tout contrat à cet égard.



1993, c. 33, a. 3.

27.3.  Les autorisations prévues par les articles 27 et 27.2 ne sont toutefois pas requises si
l’emprunt ou le financement de la Société est effectué dans le cadre d’un régime d’emprunt ou
de financement autorisé par le gouvernement.

Le gouvernement approuve le montant maximum, les principales caractéristiques et les limites
applicables aux transactions visées par chaque régime d’emprunt ou de financement. La
valeur nominale, les autres caractéristiques, les modalités et les conditions particulières de
chacune de ces transactions sont établies par la Société.

La Société peut autoriser généralement une personne à conclure toute transaction d’emprunt
ou de financement en vertu d’un régime visé au premier alinéa, à en établir les montants et les
autres caractéristiques et à accepter les modalités et conditions relatives à chacune de ces
transactions.

1993, c. 33, a. 3.

27.4.  La Société peut, aux fins de la présente section, acquérir tout bien. Elle peut
également à ces fins, louer, céder, aliéner ou grever tout bien sauf s’il s’agit d’un immeuble
destiné à la production, au transport ou à la distribution d’énergie.

1993, c. 33, a. 3.

28.  Le gouvernement peut, aux conditions qu’il fixe, garantir le paiement en capital et
intérêts de tous emprunts effectués par la Société en vertu de la présente loi.

Le gouvernement peut également garantir l’exécution de toute obligation de ladite Société pour
le paiement de sommes d’argent.

Le gouvernement peut autoriser le ministre des Finances à avancer à la Société tout montant
jugé nécessaire pour ses opérations; ces avances portent intérêt au taux payé sur les
emprunts contractés par la province à cette fin, selon que le détermine le gouvernement.

Les fonds requis pour avances ou garanties en vertu du présent article, sont pris sur le fonds
consolidé du revenu.

S. R. 1964, c. 86, a. 28; 1978, c. 41, a. 1.

SECTION V
POUVOIRS SPÉCIAUX DE LA SOCIÉTÉ

1978, c. 41, a. 1.

29.  La Société peut produire, acquérir, vendre, transporter et distribuer de l’énergie.

La Société peut, à cette fin, construire, acheter ou louer tous immeubles, constructions ou
appareils requis.

La Société peut disposer de tout sous-produit provenant de ses opérations et le transformer;
elle peut fabriquer tous appareils nécessaires pour ses fins ou pour l’utilisation d’énergie par
elle-même ou par d’autres personnes et faire le commerce de tels appareils.

La Société peut acquérir ou louer tous immeubles requis pour y établir des usines, des
bureaux, magasins ou entrepôts et elle peut louer, dans ses immeubles, l’espace qui n’est pas



requis pour ses propres fins.

La Société peut acquérir, par transfert ou permis, des brevets d’invention et elle peut en
disposer.

La Société peut, pour ses fins, acquérir, louer, céder, aliéner ou grever tout bien meuble.

Toutefois la construction d’immeubles destinés à la production d’électricité par la Société doit
être préalablement autorisée par le gouvernement dans les cas et aux conditions qu’il
détermine.

La Société peut céder par emphytéose tout immeuble lorsque la poursuite de ses opérations le
requiert ou aliéner tout immeuble dont elle n’a plus besoin pour la poursuite de ses opérations.

La Société peut, elle-même ou par l’entremise d’une filiale constituée en vertu de la Loi sur les
compagnies (chapitre C-38), seule ou en association avec d’autres personnes, agir comme
conseiller dans les domaines de la production, du transport et de la distribution de l’énergie et
fournir des services reliés à son savoir-faire et à l’expérience qu’elle a acquise dans ces
domaines, lorsqu’il s’agit de travaux ou services destinés à être effectués ou utilisés hors du
Québec.

S. R. 1964, c. 86, a. 29; 1978, c. 41, a. 1, a. 10; 1983, c. 15, a. 19; 1993, c. 33, a. 4; 1999, c. 40, a. 145; 2000, c. 22,
a. 65.

30.  La Société peut placer des poteaux, fils, conduits ou autres appareils sur, à travers, au-
dessus, au-dessous ou le long de tout chemin public, rue, place publique ou cours d’eau, aux
conditions fixées par entente avec la municipalité concernée. À défaut d’une telle entente, la
Régie, à la demande de la Société, fixe ces conditions, qui deviennent obligatoires pour les
parties.

Tout préposé de la Société peut pénétrer à toute heure raisonnable sur tout immeuble pour
installer les conduits, fils et autres appareils requis pour la fourniture d’énergie ou pour les
réparer et faire tous travaux requis à cette fin, à charge de réparer tout préjudice qui pourrait
être causé.

S. R. 1964, c. 86, a. 30; 1975, c. 31, a. 4; 1978, c. 41, a. 1; 1988, c. 8, a. 86; 1996, c. 61, a. 127; 1999, c. 40, a. 145;
2003, c. 19, a. 202.

31.  1.  Les conduits, fils, compteurs et autres appareils placés par la Société dans tout
immeuble ne peuvent être saisis par le propriétaire de l’immeuble ni sur lui et ils ne font pas
partie de l’immeuble où ils sont placés.

2.  Lorsque la Société a vendu un bien meuble et que le prix n’en a pas été payé, elle peut
exercer le droit de revendiquer le bien, à la seule condition que le bien puisse être identifié,
malgré l’article 1741 du Code civil.

3.  Les biens en la possession de la Société sont imprescriptibles au même titre que les biens
du domaine de l’État. Cette disposition ne s’applique pas aux créances dues à la Société ou
dont elle est redevable, lesquelles sont soumises aux prescriptions de droit commun.

4.  La Société a une hypothèque légale pour le prix de l’énergie fournie pour l’exploitation
d’entreprises industrielles ou commerciales.

Cette hypothèque légale porte sur les biens du débiteur désignés dans l’avis d’inscription et
servant à l’exploitation de ces entreprises.

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/C-38?&digest=


S. R. 1964, c. 86, a. 31; 1978, c. 41, a. 1; 1983, c. 15, a. 20; 1992, c. 57, a. 588; 1999, c. 40, a. 145.

32.  Le ministre des Ressources naturelles et de la Faune ou le ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs, chacun suivant sa compétence, peut, avec
l’autorisation du gouvernement et aux conditions fixées par ce dernier, mettre à la disposition
de la Société à des fins d’exploitation les immeubles ou les forces hydrauliques qui font partie
du domaine de l’État et qui sont requis pour les objets de la Société.

La Société verse à compter du 1er janvier 2007 une redevance dans le Fonds des générations,
pour ces forces hydrauliques qu’elle exploite, selon les modalités prévues à l’article 69.3 de la
Loi sur le régime des eaux (chapitre R-13).

Le taux de cette redevance est de 0,625 $ par 1 000 kilowatts-heures calculé au 1er janvier
2006 et est ensuite indexé en date du 1er janvier de chaque année selon l’augmentation en
pourcentage, par rapport à l’année précédente, de l’indice général des prix à la consommation
pour le Canada, publié par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique (L.R.C.
1985, c. S-19). À cette fin, l’indice des prix à la consommation pour une année est la moyenne
annuelle calculée à partir des indices mensuels pour les 12 mois se terminant le 30 septembre
de l’année précédente.

Si une moyenne annuelle ou le pourcentage calculé en vertu du troisième alinéa ou si le taux
de redevance ainsi indexé comporte plus de deux décimales, les deux premières seulement
sont retenues et la deuxième est augmentée d’une unité si la troisième est égale ou supérieure
à 5.

Le ministre des Ressources naturelles et de la Faune publie à la Gazette officielle du Québec
le taux de redevance ainsi indexé.

S. R. 1964, c. 86, a. 32; 1973, c. 19, a. 6; 1978, c. 41, a. 1; 1979, c. 81, a. 23; 1983, c. 15, a. 21; 1994, c. 13, a. 15;
1994, c. 17, a. 75; 1999, c. 40, a. 145; 1999, c. 36, a. 158; 2003, c. 8, a. 6; 2006, c. 3, a. 35; 2006, c. 24, a. 16.

Pour l’année 2019, le taux de la redevance additionnelle que la Société doit verser s’élève à
0,78 $ par 1 000 kilowatts-heures d’énergie brute générée. (2018) 150 G.O. 1, 781.

33.  Avec l’autorisation du gouvernement, la Société peut:

1°  (paragraphe abrogé);

2°  vendre son système de distribution de gaz manufacturé, avec les terrains, constructions,
ouvrages, servitudes et autres biens et droits s’y rattachant, et consentir, comme actionnaire
de Montreal Coke & Manufacturing Company et de Keystone Transports Limited, à la vente
des actifs respectifs de ces compagnies;

3°  acquérir, par voie d’expropriation:

a)  toutes forces hydrauliques non exploitées;

b)  tous immeubles, servitudes ou constructions requis pour l’exploitation des forces
hydrauliques détenues par la Société ou pour la production, la transmission ou la distribution
d’énergie;

c)  tous immeubles requis pour la construction de chemins destinés à donner accès aux usines
de la Société ou à remplacer des chemins rendus inutilisables par ses travaux.
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L’autorisation du Parlement est requise pour l’expropriation d’une force hydraulique aménagée
de plus de deux cents chevaux et des immeubles requis pour son exploitation et pour la
production, la transmission ou la distribution de l’énergie en provenant.

S. R. 1964, c. 86, a. 33; 1965 (1re sess.), c. 33, a. 1; 1978, c. 41, a. 1, a. 11.

34.  Quand une partie seulement d’un immeuble est requise, le gouvernement peut autoriser
la Société à l’exproprier en entier et la Société peut alors disposer de la partie dont elle n’a pas
besoin.

S. R. 1964, c. 86, a. 34; 1978, c. 41, a. 1.

35.  Les pouvoirs d’expropriation accordés à la Société peuvent être exercés en vue de
travaux projetés et avant que l’exécution de ces travaux ne soit autorisée.

S. R. 1964, c. 86, a. 35; 1978, c. 41, a. 1.

36.  La Société peut, avec l’autorisation du gouvernement, acheter ou louer ou autrement se
procurer toutes forces hydrauliques, immeubles ou droits réels situés partie dans le Québec et
partie dans une province voisine, ou situés entièrement dans une province limitrophe mais
dans le voisinage immédiat de la frontière séparant le Québec de la province limitrophe, et y
exécuter tous travaux du genre de ceux autorisés par la présente section, et faire à cette fin
tout contrat jugé opportun.

S. R. 1964, c. 86, a. 36; 1978, c. 41, a. 1.

37.  En ce qui concerne des travaux dans des rivières navigables, la Société peut, avec
l’autorisation du gouvernement, faire avec le gouvernement du Canada, toute entente jugée
opportune et accomplir toute formalité jugée nécessaire.

S. R. 1964, c. 86, a. 37; 1978, c. 41, a. 1.

38.  Les pouvoirs d’expropriation conférés par la présente loi peuvent être exercés à l’égard
de tout immeuble même consacré à un usage public et même non susceptible d’expropriation
d’après toute loi générale ou spéciale autre que le chapitre 20 des lois de 1943.

S. R. 1964, c. 86, a. 38.

39.  La Société ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, acquérir ou détenir des actions
d’une personne morale dans une proportion supérieure à 50% ou dans une proportion
suffisante pour élire la majorité des administrateurs de cette personne morale.

Lorsque la Société acquiert ou détient ainsi des actions d’une personne morale, celle-ci ne
peut elle-même, sans l’autorisation du gouvernement, acquérir ou détenir des actions d’une
autre personne morale dans l’une ou l’autre de ces proportions.

Le deuxième alinéa ne s’applique pas à une personne morale dans laquelle la Société détient
des actions le 26 avril 1983.

S. R. 1964, c. 86, a. 40; 1978, c. 41, a. 1; 1983, c. 15, a. 22; 1999, c. 40, a. 145.

39.0.1.  La Société peut accorder une aide financière, destinée à défrayer les coûts du
matériel fixe nécessaire à l’électrification de services de transport collectif, à un organisme
public de transport en commun visé aux articles 88.1 ou 88.7 de la Loi sur les transports



(chapitre T-12), à la Caisse de dépôt et placement du Québec ou à l’une de ses filiales en
propriété exclusive au sens de l’article 88.15 de cette loi.

L’aide financière doit être autorisée par le gouvernement, aux conditions et selon les modalités
qu’il détermine, sur recommandation conjointe du ministre responsable de l’application de la
présente loi et du ministre responsable de l’application de la Loi sur les transports.

2016, c. 35, a. 20.
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